


 
 
 

 

 

Paris, le 19 avril 2017 

 

Olivier ARCHAMBAULT 

Président d’Organisateurs de Séjours Éducatifs dits de Rupture (OSER) 

 

Monsieur le Président, 

Nous vous remercions pour l’envoi de votre courrier que nous avons lu 

avec attention. 

Vous trouverez dans notre livret justice un paragraphe sur la justice de 

l'enfance et de l'adolescence https://avenirencommun.fr/le-livret-justice/. 

D'une manière générale, nous pensons que la philosophie humaniste de 

l'ordonnance du 2 février 1945 nous invitant, en tant que société, à ne 

négliger aucun de nos enfants, est toujours d'actualité. Notre pays en a les 

moyens, il y faut une volonté politique. 

La traduction de cette ambition, c'est le renforcement des dispositifs 

éducatifs existants, de la protection judiciaire de la jeunesse et du secteur 

associatif habilité afin de diversifier les réponses à la disposition des juges 

des enfants et de permettre une prise en charge dans des délais 

raisonnables. Nous n'avons pas besoin d'une énième réforme de la justice 

des mineurs, mais de lui donner les moyens de fonctionner, avec l'objectif 

de rendre de nouveau prioritaires les réponses éducatives par rapport aux 

mesures répressives. 

Les récents chiffres concernant l'incarcération indiquent, avec 795 mineurs 

incarcérés au 1
er

 avril 2017, sur fond d'augmentation générale de la 

détention (69 400 détenus au total, un record depuis 1945) selon nous un 

échec pour l'ensemble de notre société. 

Les mesures alternatives éducatives spécifiques aux mineurs (réparation, 

LSP, mise sous protection judiciaire) montrent pourtant leur efficacité 

quand elles sont prises en charge à temps et dans de bonnes conditions 

qualitatives, ce qui n'est pas toujours le cas en raison des restrictions 

budgétaires imposées aux services éducatifs (PJJ ou secteur habilité). 

Parmi ces dispositifs, les séjours de rupture peuvent être très intéressants, 

en permettant à des mineurs désocialisés d'être confrontés à leurs propres 

limites, tout en étant éloignés de leur « zone de confort », mais 

accompagnés par des professionnels de grande qualité. 

La France insoumise et son candidat Jean-Luc Mélenchon feront de la 

question de la protection et de l'aide éducative aux enfants et adolescents 

en difficulté une cause prioritaire, avec l'idée que nous leur devons des 

réponses diversifiées, sur mesure, décidées par un juge spécialisé. 

Nous voulons faire du sur-mesure, là où le système actuel fait du prêt-à-

porter bas de gamme et que certains candidat-e-s prônent la robe de bure 

pour tous les mineurs délinquants. 

Vous souhaitant bonne réception de ce courrier, je vous invite également à 

retrouver l’ensemble du programme de la France insoumise, L’avenir en 

commun, sur le site https://laec.fr/ ou en librairie et les livrets thématiques 

sur le site : https://avenirencommun.fr/. 

Charlotte Girard 

Co-responsable du programme de la France Insoumise 

courrier@jlm2017.fr 
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